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Treize entreprises du quartier acceptent d’engager une expérimentation visant à faire 
arriver 5 % à 10 % de leurs salariés hors de l’heure de pointe du matin dans les transports.
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Les transports en commun sont surchargés en heure de pointe, et même carrément 
invivables pour les plus de 100 000 usagers les empruntant lors de « l’hyperpointe » du 
matin, de 8 h 30 à 9 h 30.
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« Cette démarche implique nécessairement un engagement de l’entreprise au plus 
haut niveau par l’accompagnement managérial », rappelle la charte d’engagement des 
entreprises.
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C’est bien à la Défense que semble espéré le gain le plus sensible, 85 % des 180 000 
salariés du quartier utilisant les transports en commun pour s’y rendre.
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Dans un an, 5 % à 10 % des dizaines 
de milliers de salariés de 13 grandes 
entreprises de la Défense auront-ils 
fait le choix de venir travailler plus 
tôt ou plus tard le matin, en tout 
cas hors de l’heure de pointe la plus 
chargée des transports en commun 
passant par le quartier d’affaires  ? 
C’est en tout cas l’objectif qu’elles 
se fixent en signant chacune une 
«  charte d’engagement  » avec l’éta-
blissement public gestionnaire et 
aménageur du quartier, Paris La 
Défense, ainsi qu’avec la RATP, la 
SNCF, Île-de-France mobilités et 
la Région.

Pour atteindre ce but, elles pourront 
utiliser, à partir du lancement de 
l’opération prévu en janvier 2019, 
tous les moyens modernes à leur 
disposition, du télétravail au vélo 
en passant par la marche à pied, le 
covoiturage ou l’autopartage. Mais 
surtout, les sociétés concernées 

devront miser sur l’acceptation en 
leur sein d’arrivées en horaires déca-
lés, sur l’instauration d’une «  plage 
d’arrivées tolérées » ainsi que sur une 
réflexion sur la suppression des réu-
nions, rendez vous et visites « avant 
10 h et après 17 h », selon le projet de 
charte que La Gazette s’est procuré.

Révélée par le JDD il y a une dizaine 
de jours, cette charte d’une durée 
d’un an renouvelable a été validée au 
niveau du conseil régional d’Île-de-
France le 21 novembre dernier. Elle 
a été votée lors d’une commission 
permanente ayant validé le principe 
d’une subvention de près de 15 000 
euros, destinée à aider financière-
ment Paris La Défense à organi-
ser un « challenge mobilités » de 
six mois afin d’inciter les salariés à 
éviter d’arriver en transport en com-
mun entre 8 h 30 et 9 h 30.

A la Défense, le constat est en ef-
fet sans appel  : quels qu’ils soient, 
les transports en commun sont 
surchargés en heure de pointe, et 
même carrément invivables pour 
les plus de 100 000 usagers les 

empruntant lors de « l’hyperpointe » 
du matin, de 8 h 30 à 9 h 30. Ils 
subissent «  des conditions de trans-
port dégradées », reconnaît le conseil 
régional qui s’inquiète «  des consé-
quences sur leur travail et plus lar-
gement sur la productivité des entre-
prises franciliennes ».

« Entre 35 000  
et 50 000 salariés »

Deux autres zones d’Île-de-France 
ont été identifiées par la Région 
pour «  lancer des expérimentations 
de lissage des heures de pointe […] 
en encourageant de nouveaux com-
portements », le secteur Frand Paris 
Sud et ceux entourant les branches 
Nord de la ligne 13 du métro. Mais 
c’est bien à la Défense que semble 
espéré le gain le plus sensible, 85 % 
des 180 000 salariés du quartier 
utilisant les transports en commun 
pour s’y rendre.

«  Les entreprises et administrations 
s’engageront à réduire de 5 % à 10 % 
le nombre de salariés et d’agents à 
l’heure de pointe du matin, poursuit 
le conseil régional dans son rap-
port. En contrepartie, la Région, Île-
de-France mobilités, les partenaires 
locaux (Paris La Défense, Ndlr) s’en-
gageront à diverses mesures d’accom-
pagnement pendant toute la durée de 
l’expérimentation. » 

« Incitation au management 
de la mobilité »

Afin de «  créer une dynamique  » à 
la Défense, une incitation passera 
par un «  challenge mobilité  » pour 
six mois renouvelables. Ce défi 
incitatif passera par l’intermédiaire 
de l’application mobile de la start-
up Transway, « qui a conçu un pro-
gramme dématérialisé d’incitation au 
management de la mobilité ». Ce der-
nier use de trois branches : « l’infor-
mation, la communauté et l’incitation 
(récompense) », le tout encourageant 
«  le changement de comportements 
des salariés par le biais de systèmes de 
fidélisation ».

«  L’aberration francilienne, c’est que 
nous dépensons des milliards d’euros 
pour avoir un magnifique réseau de 
transports, alors que 71 % du trafic 
quotidien en semaine est effectué pen-
dant les heures de pointe, en particu-
lier le matin, fait remarquer au JDD 
la présidente du conseil régional 
comme de son institution satellite 
Île-de-France mobilité, Valérie Pé-
cresse (LR). Les lignes sont à moitié 
vides le reste du temps. »

« Dispositions en faveur 
de la pratique du vélo »

Selon le quotidien du dimanche, 
une expérimentation lancée en 
2015 en Seine-Saint-Denis avec 
six sociétés représentant environ 
20 000 salariés aurait permis des 
«  résultats rapides et importants  », 
donnant alors des idées à la Région. 
A la Défense, la charte signée par 
chaque entreprise sera d’une durée 
d’un an renouvelable deux fois, 
avec pour objectif que 5 % à 10 % 
de leurs salariés évitent la pointe 
du matin au bout de la première 
année.

«  Le quartier est très bien desservi, 
c’est un hub majeur, note dans les co-
lonnes du JDD Marie-Célie Guil-
laume, directrice générale de Paris 
La Défense. Mais en attendant 
l’arrivée du RER E en 2022 et de la 
ligne 15 du Grand Paris express en 
2030, les quais sont pleins, les rames 
bondées, surtout le matin. L’heure de 
pointe n’a pas évolué depuis 1976 ! »

Toutes les entreprises signataires 
sont des géants du quartier, avec 
des centaines voire milliers de sala-
riés pour chacune d’elles  : Allianz, 
Axa, EDF, Engie, EY, Indigo, 
In’li, les 4 Temps, Primagaz, RTE, 
Saint-Gobain, Société générale et 
Total. Au total, ces incitations à 
libérer les transports en commun 
au moment où ils sont le plus sa-
turés concerneront «  entre 35 000 
et 50 000 salariés  ». Le «  challenge 
mobilité  » auquel la Région parti-
cipe financièrement permettra de 
« récompenser les salariés qui jouent le 
jeu avec des cadeaux ».

Afin de permettre au personnel 
d’éviter l’heure matinale fatidique 
où les transports sont invivables, 
les treize sociétés signataires de 
la charte d’engagement pourront 
instaurer des horaires décalés. La 
charte recommande «  la mise en 
place d’un socle commun de présence, 
par exemple de 10 h à 15 h, permet-
tant des arrivées tôt dans la matinée 
ou plus tard, et des départs plus tôt ou 
plus tard », mais aussi «  l’instaura-
tion d’une plage d’arrivée tolérée, de 
6 h à 10 h 30 par exemple », ou bien 
encore « la sensibilisation des salariés, 
en particulier des managers, sur la 
non-imposition de contraintes, réu-
nons, rendez-vous, visites, avant 10 h 
et après 17 h ».

Mais les modalités pratiques de 
ces treize chartes d’engagement ne 
passeront pas uniquement par un 
décalage des horaires d’arrivée au 
bureau. Elles reposent en effet aussi 
sur l’instauration de «  un à deux 
jours de télétravail par semaine (à do-
micile, dans des télécentres ou espaces 
de coworking, Ndlr) d’une grande 
partie des salariés, minimum 20 %, 
et/ou la mise en place d’un quota de 
jours supplémentaires à poser au cours 
de l’année pour les fonctions qui ne 
peuvent pas être télétravaillables sur 
l’ensemble de l’année ».

Enfin, cette charte vise à ce que les 
entreprises poussent leurs salariés à 
changer de mode de transport. Cela 

comprend «  des dispositions en fa-
veur de la pratique du vélo », comme 
la création de locaux de stockage ou 
d’espaces de stationnement, ainsi 
que d’une indemnité kilométrique 
ou la location de vélos à assistance 
électrique. L’autopartage est aussi 
au programme avec « la mise à dis-
position d’une flotte de véhicules, de 
places de stationnement, ou encore 
l’adhésion à une plateforme ».

« Une plage d’arrivée 
tolérée »

Les automobilistes ne devraient 
cependant pas être oubliés. Les 
chartes invitent en effet à « des me-
sures en faveur du covoiturage pour 
les salariés se déplaçant en voiture aux 
heures de pointe pour les trajets domi-
cile-travail ou autres trajetss profes-
sionnels  », comme un système en 
ligne et inter-entreprises de covoi-
turage, une subvention des trajets à 
plusieurs ou la « mise à disposition de 
places de stationnement ».

Le pari est ambitieux, sera-t-il 
payant  ? Seule certitude  : «  Cette 
démarche implique nécessairement 
un engagement de l’entreprise au plus 
haut niveau par l’accompagnement 
managérial, et en particulier celui du 
« top management », primordial pour 
la réussite de cette opération  », rap-
pellent les signataires de la charte 
d’engagement de chacune des en-
treprises concernées.

LA DEFENSE Décaler les salariés pour décharger les transports    
Treize grandes entreprises du quartier d’affaires acceptent 
d’engager une expérimentation visant à faire arriver 5 % à 
10 % de leurs salariés hors de l’heure de pointe du matin dans 
les transports en commun. Cette expérience de « lissage des 
heures de pointe » sera doublée de plusieurs autres mesures 
intégrées à une charte, et un « challenge mobilité » sera 
organisé pour convaincre un maximum de salariés.
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ARCHE SUD La tour Pacific vendue 
à la Société générale
Début novembre, un gestionnaire immobilier et un fonds 
de pension propriétaires de l’immeuble de 53 000 m² 
ont annoncé sa vente à Société générale insurance, pour 
un montant non communiqué.

La nouvelle est tombée le 7 no-
vembre par un communiqué de 
ses actuels propriétaires, le promo-
teur immobilier Tishman Speyer 
et le fonds de pension de retraités 
du secteur public canadien PSP 
investments. Les 53 000  m² de 
bureaux de la tour Pacific, dans le 
quartier Valmy, sont vendus à la 
branche assurantielle de la Société 
générale dont les deux tours sont 
à deux pas de l’immeuble acheté 
pour un montant non dévoilé.

Les deux entités jusque-là proprié-
taires l’étaient devenues en 2013, 
engageant alors une lourde réno-
vation pour l’immeuble qui avait 
alors 20 ans «  en un bâtiment mo-
derne et efficace », indiquent-ils dans 

leur communiqué de presse. Ils en 
ont ensuite loué la quasi-totalité de 
la surface à une trentaine de loca-
taires dont McAfee, Whirlpool ou 
Accenture.

« Un bien de haute qualité 
et de long terme »

«  Notre objectif était d’attirer des 
clients du segment 800 – 3 000 m² en 
créant un immeuble de bureaux avec 
de nouveaux services et commodités, 
tout en procurant un bel environ-
nement de travail pour l’utilisateur 
final, se réjouit Philippe Jolan, pré-
sident de Tishman Speyer France. 
La tour Pacific est devenue un bien 
de haute qualité et de long terme […] 
comme le démontre la vente à Société 
générale insurance. »

Les deux entités jusque-là propriétaires l’étaient devenues en 2013, engageant alors une 
lourde rénovation pour l’immeuble qui avait alors 20 ans « en un bâtiment moderne et 
efficace ».
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ÎLE-DE-FRANCE
La Région loue 10 000 vélos électriques
Annoncé en juin 2017, nommé Véligo location, ce service 
lancé par le conseil régional espère à terme mettre 
20 000 vélos en location. Dix mille seront disponible à partir 
de septembre 2019.

Deux ans pour passer des annonces 
aux actes : annoncé en juin 2017 
par Île-de-France mobilités, satel-
lite de la Région Île-de-France 
chargé des transports, le pro-
gramme Véligo location devrait 
mettre 10 000 vélos à assistance 
électrique en circulation à partir 
de septembre 2019. Si la demande 
est au rendez-vous chez les Fran-
ciliens, 10 000 vélos supplémen-
taires, et 500 « vélos cargos » à trois 
roues pouvant emmener un enfant 
comme passager, seront proposés à 
la location dans un second temps.

Entretien et réparation 
compris

Ces vélos pourront être loués sur 
une durée de 6 mois, avec entretien 
et réparation compris, au tarif de 
40  euros par mois, sans compter 
une assurance vol et dommages 
optionnelle. Cet abonnement 
mensuel pourra être pris en charge 
à 50 % par son employeur. 

Début novembre, Île-de-France 
mobilités a annoncé par un com-
muniqué avoir retenu la société 
Fluow pour le contrat de déléga-
tion de service public de ces vélos. 
Fluow rasssemble la Poste, Trans-
dev, Velogik et Cyclez, le contrat 
porte sur six ans «  pour un budget 
total compris entre 61,7 et 111 mil-
lions d’euros en fonction du nombre de 
vélos mis à disposition ».

Ces vélos pourront être loués sur 
une durée de 6 mois au tarif de 40 euros 
par mois.
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« On a commencé à monter les chalets mi-octobre, nous sommes obligés de travailler 
de nuit », indique Philippine Meritte, chargée de production événementielle chez 
Codecom.
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La part belle du marché réside aussi et surtout dans l’offre de restauration. Depuis 24 
ans, les salariés descendent de leur tour pour arpenter les rues du marché de Noël et se 
restaurer.
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Depuis 1994, le marché de Noël 
de la Défense ne cesse de croître. 
A son origine, celui qui est le plus 
ancien d’Île-de-France était com-
posé de 30 chalets. Il en dénombre 
aujourd’hui plus de 350, sur une 
surface totale de 13 000  m², et sa 
consommation d’eau et d’électricité 
représente l’équivalent d’un petit 
village. S’il emprunte l’allure d’un 
mastodonte, Codecom, l’organisa-
teur du marché depuis sa naissance, 
souhaite un lieu familial, tradition-
nel, où l’artisanat règne, et où le 
made in China est banni.

La part belle du marché réside aussi 
et surtout dans l’offre de restau-
ration. Depuis 24  ans, les salariés 
descendent chaque année de leur 
tour pour arpenter les rues créées 
au milieu des chalets pour dégus-
ter une tartiflette ou un sandwich 
à la raclette. Berlingots, chapeaux, 
fromages, bijoux, nougats géants, 
confitures, santons, bougies, poupées 
russes, jouets en bois, décorations, 
peluches, l’offre est vaste jusqu’au 
29  décembre. Pour les mordus de 
Johnny Hallyday, un chalet lui est 
dédié, et semble faire un carton.

« Se différencier 
dans ses cadeaux »

Touristes, habitants, travailleurs, les 
exposants ont vu défiler sous leurs 
yeux plus de deux millions de visi-
teurs sur les cinq semaines du mar-
ché en 2017. La recette de Code-
com semble fonctionner, puisque 
l’entreprise a emporté cette année 
encore l’appel d’offres pour les trois 
années à venir, notamment face au 
centre commercial des 4 Temps.

Jeudi dernier, une épaisse brume en-
veloppe le haut des tours de la Dé-
fense. Les exposants sont en place, 
et les premiers visiteurs flânent à 
l’occasion de la journée d’ouverture. 
Des odeurs de fromage fondu, de 
vin chaud et de praline rythment la 
balade. Les allées sont nombreuses, 
on pourrait presque s’y perdre. Avec 
ses 13 000  m², le marché de Noël 
de la Défense est colossal. Du fait 

de son emplacement sur la dalle 
piétonne, ce géant a nécessité une 
organisation millimétrée.

« On a commencé à monter les chalets 
mi-octobre, nous sommes obligés de 
travailler de nuit, indique Philip-
pine Meritte, chargée de produc-
tion événementielle chez Code-
com. Pour installer les restaurateurs, 
on n’a eu que 2 h pour que les camions 
déchargent leurs marchandises. Pour 
les commerçants, on a eu plus de 200 
véhicules sur le site. Il a fallu tout ins-
taller : il n’y a pas d’électricité ou d’eau 
sous les dalles, donc on amène tout. » 
Chalets, produits, machines, lu-
mières, décorations, le matériel du 
marché de Noël est conséquent  : 
« On n’a pas encore tout reçu, les gilets 
jaunes ont bloqué une partie de nos 
camions. »

« On est là pour proposer de se diffé-
rencier dans ses cadeaux de Noël en 
faisant vivre des petites sociétés, on 
est le plus grand d’Île-de-France, et 
on propose des produits authentiques, 
diversifiés, poursuit Philippine Me-
ritte. On est une entreprise familiale, 
mon père a créé le premier marché ici 
à la Défense, et on veut que ce soit la 
marque de fabrique, que ce soit un lieu 
familial, traditionnel. » 

Dans une des allées, deux frères 
bretons tiennent ainsi depuis une 
décennie un chalet pour proposer 
leurs bijoux aux fleurs soufflées 
dans le verre. Un peu plus loin, un 
apiculteur revient chaque année 
depuis l’ouverture pour vendre le 
miel de ses 400 ruches des Pyré-
nées orientales. « On a une clientèle 
très fidèle  », commente-t-il. «  On 
crée un pouvoir d’achat intéressant 
pour nos exposants, et Noël représente 
un pourcentage important pour eux », 
explique la fille du fondateur du 
marché.

350 chalets sur 13 000 m²
Un espace dédié à l’artisanat pro-
pose chaque semaine une expo-
sition différente de créateurs des 
Hauts-de-Seine. Spectacles de 
marionnette, rencontre avec le 
père Noël, tour de traîneau vir-
tuel… le marché pense aux enfants 
pour développer cet aspect fami-
lial qui lui est cher. Un chapiteau 
accueille aussi un arbre à vœux, où 
ils peuvent accrocher un petit mot, 
ils peuvent également déposer leur 
lettre au père Noël dans une boîte 
aux lettres : « Tous les enfants ont une 
réponse. »

PARVIS Le colosse de Noël qui se voulait familial    
Le marché de Noël de la Défense revient pour sa 
24e édition, avec 350 exposants venus des quatre coins 
de France. Pour son organisateur, quantité et qualité 
ne sont pas incompatibles. 

S’il a l’allure d’un mastodonte, le 
marché de Noël de la Défense 
prône la qualité et l’unicité de ses 
produits. Hors de question pour 
Codecom de surfer sur le style de 
Marcel Campion, le forain contro-
versé et organisateur de l’ancien 
marché de Noël des Champs-Ely-
sées. « Ici, nos exposants proposent des 
produits innovants et uniques, dé-
taille-t-elle. Ce sont des exposants qui 
ne sont pas distribués dans les grandes 
surfaces, on a beaucoup d’artisanat, de 
petits producteurs, de PME, de gens 
au parcours atypique, qui viennent de 
partout. »

A 12 h 30, le marché se remplit, 
et une trentaine de salariés font la 
queue à un stand de repas monta-
gnards. Certains exposants espèrent 
que les clients seront au rendez-
vous, la fréquentation ayant selon 
eux diminué suite aux attentats de 
2015, même si la sécurité avait alors 
été renforcée, et l’est toujours avec 
des agents de sécurité positionnés 
aux dix entrées du marché. « Nous 
sommes en rapport permanent avec 
la police et il y a des policiers en civil 
sur le marché tous les jours, pointe-t-
on chez Codecom. Du point de vue 
sécuritaire, tout va bien. »
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En Image

4 TEMPS Le youtubeur fait des heureux
« Je regarde toutes ses vidéos ! » Pierre-Louis, 13 ans, suit Cyprien Iov, youtubeur aux douze millions 
et demi d’abonnés, depuis « au moins 2 ans ». Ses fans étaient nombreux à s’être déplacés pour voir 
leur idole mercredi 21 novembre aux 4 Temps, pour dédicacer le deuxième tome de sa bande des-
sinée, Roger et ses humains. Les inscriptions étaient, quoique gratuites, fortement recommandées… 
et gare à ceux qui n’avaient pas l’ouvrage : ils étaient invités à passer en dernier. « Il est souple, mais 
il est quand même là pour faire la promotion de sa BD », expliquait-on du côté de la sécurité.

Basés à Montigny-le-Bretonneux, les fondateurs de la jeune pousse yvelinoise Wettrott’ 
ont une station expérimentale de 15 trottinettes installée depuis août dernier à la gare 
de Versailles – rive gauche.
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Au soir du jeudi 22 novembre, les 
invités n’ont pas manqué d’essayer 
les futures trottinettes électriques 
en libre-service du quartier d’af-
faires, présentées dans les locaux de 
Paris La Défense, qui inaugurait 
le S’lab et ses start-up (voir article 
p.  6). Dès 2019, les trottinettes 
vertes de l’entreprise californienne 
Lime seront présentes en « free floa-
ting » aux côtés des engins jaunes de 
l’yvelinoise Wetrott’, stationnés et 
rechargés dans de petites stations 
cubiques disposées aux quatre coins 
de la Défense.

Il ne devait y avoir qu’un vain-
queur au projet Urban glisse, lancé 
il y a quelques mois par Paris La 
Défense, l’établissement public 
gestionnaire et aménageur du 
quartier, et ils ont craint de ne pas 
être sélectionnés jusqu’au dernier 
moment. Basés à Montigny-le-
Bretonneux, les fondateurs de la 
jeune pousse yvelinoise Wettrott’ 
ne sont pas peu fiers : après la sta-
tion expérimentale de 15 trotti-
nettes installée depuis août dernier 

à la gare de Versailles – rive gauche, 
ils débarquent maintenant dans le 
plus grand quartier d’affaires d’Eu-
rope continentale.

La jeune pousse doit installer 
d’avril à juin la plus grande partie 
d’un réseau de 52 stations propo-
sant 780 trottinettes électriques 
exclusivement dévolues aux usagers 
du quartier d’affaires, dans le cadre 
d’une concession de 3 ans. A terme, 

l’objectif est d’installer 110 stations 
à la Défense comme à ses abords. 
Selon nos informations, la présence 
des stations physiques cubiques 
accueillant 15 trottinettes chacune, 
a été déterminante pour la sélection.

«  Nous avons la particularité de la 
station, avec un accent sur la sécurité, 
explique Christophe Basset, pré-
sident et cofondateur de Wetrott’. 
Elle est mobile, elle ne prend pas de 

LA DEFENSE Les trottinettes en libre-service débarquent à la Défense   
Leurs trottinettes électriques sillonneront le quartier à plein régime dès l’année prochaine. 
Celles de Wetrott’ seront disposées dans de petites stations cubiques, celles de Lime 
testeront le free floating.

En bref

Il est le premier conseil départe-
mental à demander le calcul de 
son «  indice de positivité  » à l’asso-
ciation Positive planet, fondée par 
le consultant Jacques Attali. Mardi 
20 novembre, le Département des 
Hauts-de-Seine a dévoilé, à l’oc-
casion du forum de l’association, 
un «  indice de positivité » global de 
71,9 %. Cette note, outil de mesure 
de performance vue sous le prisme 
d’une croissance « positive, durable et 
inclusive », regroupe 25 indicateurs 
« relatifs à l’environnement, à l’inclu-
sion, au cadre de vie, à la gouvernance 
et à la démocratie locale notamment », 
précise le communiqué.

HAUTS-DE-SEINE
Le Département noté 
par Positive planet

Dans le cadre de sa politique de 
coopération internationale dont il 
fête les dix ans, le conseil départe-
mental des Hauts-de-Seine pro-
pose une journée dédiée à l’alimen-
tation saine et durable, ce vendredi 
30 novembre à l’Alternatif. Débu-
tant à 9 h, l’événement est marqué 
par une conférence portant sur 
«  une alimentation saine et durable 
dans la restauration collective  » de 
10 h à 12 h 30, puis par un autre 
échange s’intéressant au renforce-
ment de « l’engagement solidaire tout 
au long de la vie ». L’entrée est libre 
sur inscription à cooperationinter-
nationale@hauts-de-seine.fr.

LA DEFENSE Colloque 
sur l’alimentation 
durable à l’Alternatif

En bref
ESPLANADE SUD 
L’école des banquiers 
ouvre ses portes
Samedi 1er décembre, aux 16e et 17e 
étages de la tour Atlantique, les étu-
diants pourront aller visiter le centre 
de formation du secteur bancaire, 
le CFPB – Ecole supérieure de la 
banque. Ils pourront s’y informer 
sur les différentes filières proposées 
au sein des banques, dont le centre 
de formation, qui voit passer près de 
la moitié de leurs 10 000 alternants, 
rappelle qu’elles ont embauché près 
de 40 000 salariés en 2017. «  Les 
jeunes et leur famille pourront s’infor-
mer sur les métiers et les formations 
dans les banques en interrogeant les 
équipes pédagogiques du CFPB, des 
étudiants de leur âge et des diplômés, en 
participant à des ateliers de prépara-
tion à l’entretien d’embauche », précise 
l’école. 

Erratums
Dans la précédente édition de La 
Gazette, il était indiqué au sein 
d’un article consacré aux équipes 
e-sportives de Léonard de Vinci, 
que la société Ace e-sport finan-
çait les maillots de l’équipe Ldv 
meteor. C’est en réalité grâce 
au financement de la société 
Invivoo que l’équipe fait produire 
les maillots par les société Ace. 
Par ailleurs, l’équipe de Fortnite 
« Ldv alright » a fini deuxième de 
sa poule élite, et non deuxième du 
classement final dans lequel elle 
a fini septième. Nous adressons 
nos plates excuses à nos lecteurs.  

place avec 2,3 m², les trottinettes sont 
verrouillées et se chargent automa-
tiquement, avec mise à disposition 
d’un casque et d’une charlotte. Vous 
partez avec la trottinette, un casque 
et un cadenas.  » Leurs trottinettes, 
bridées à la vitesse maximale légale 
de 24 km/h, permettraient « 25 à 
30 km » d’autonomie. 

La toute jeune société yvelinoise, qui 
investit là plus d’un million d’euros, 
mise sur trois formules d’abonne-
ment, l’une sans aucun engagement 
à 4 euros de l’heure, une autre avec 
abonnement de 10 euros par mois 
et un tarif de 50 centimes du quart 
d’heures. Enfin, Wetrott mise sur 
une formule d’abonnement de 
15 euros par mois permettant, pour 
3 euros la nuit, de prendre l’engin le 
soir pour le ramener le matin, bat-
terie pleine grâce au chargeur offert 
aux abonnés.

Du côté de l’américaine Lime, dont 
les Lime-S sont déjà implantées à 
Paris et à Lyon, le système sera celui 
du « free floating », sans bornes phy-
siques, avec un lancement en début 
d’année 2019. La présence des trot-
tinettes de la start-up créée en 2017 
devrait cependant être un peu plus 

encadrée qu’ailleurs, compte tenu 
des réticences de Paris La Défense 
à voir ces deux roues éparpillés 
n’importe où dans le quartier. 

« Tous les soirs, la totalité de la flotte est 
récupérée, les trottinettes sont mises à 
l’abri » soit chez les « juicers », auto-
entrepreneurs rémunérés pour les 
récupérer et les charger, soit dans 
une réserve de Lime, explique 
ainsi son directeur général France, 
Arthur-Louis Jacquier  : «  Toutes 
les trottinettes seront déposées tous les 
matins à des endroits prédéfinis de la 
Défense, pour ne pas gêner les déplace-
ments des usagers. »

Au tarif d’un euro par location et 
15  centimes par minute d’utilisa-
tion, les trottinettes vert fluo de 
Lime seront «  quelques centaines  » 
lors de leur déploiement initial 
dans le quartier d’affaires. Elles 
permettront de circuler dans la 
Défense comme entre La Défense 
et Paris intra muros (il en coûtera 
50 euros à ceux qui la stationnent 
ailleurs, Ndlr). « Je pense qu’on répond 
à deux problématiques avec deux offres 
différentes, analyse Arthur-Louis 
Jacquier du choix de deux sociétés 
plutôt qu’une. Je crois par définition 
beaucoup au free floating, mais ce sera 
aux utilisateurs de décider… »
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Brèves de dalle

Le saviez-vous ? Votre espace de travail partagé, si vous 
en utilisez un, abrite peut-être un cabinet de notaire... mais 
pas deux. Un. C’est dans la loi : deux cabinets de notaires 
ne peuvent coexister au sein d’un même espace physique, 
fut-il justement dédié au coworking, comme la rédaction l’a 
récemment découvert lors d’un cocktail donné dans Kwerk, 
l’espace de travail partagé haut de gamme du quartier 
d’affaires, au sein de la tour First. 

Les trois espaces parisiens de Kwerk possèdent ainsi déjà 
leurs études notariales, bloquant tout nouvel entrant. A la 
Défense, la place est encore libre. Avis, donc, aux jeunes et 
futurs notaires qui lisent ces lignes : il leur reste quelques 
bureaux, mais un seul intéressé pourra s’y installer.

Peut-être vous êtes-vous 
demandé où étaient les stands 
de vin chaud dans les centres 
commerciaux des 4 Temps et 
du Cnit, à l’odeur de cannelle 
sentie en entrant dans ces 
deux temples du commerce 
d’Unibail-Rodamco-Westfield ? 
Que nenni ! Pourtant, s’il n’y 
a point de vin chaud, votre 
nez ne s’est pas trompé : 
l’entreprise gestionnaire des 
centres diffuse en effet depuis 
quelques semaines des parfums 
au niveau des entrées des 
centres commerciaux de la 
Défense.

Cette innovation commerciale 
encore rare en France, installlée 
pour la première fois dans 
les centres commerciaux du 
quartier d’affaires, est destinée 
tant à couper de mauvaises 
odeurs venues de l’extérieur 
qu’à créer une ambiance 
différente la plus complète 
possible. Avec les décorations 
de Noël et la musique aux 
airs de fêtes de fin d’année, 
Unibail-Rodamco-Westfield 
utilise désormais trois des 
cinq sens des clients pour leur 
faire changer d’air lorsqu’ils 
déambulent dans ses centres.

« On leur propose des locaux exceptionnels, un accès à nos professionnels et à 
l’écosystème du quartier », s’est réjouie jeudi soir Marie-Célie Guillaume, directrice 
générale de Paris La Défense.
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Paris La Défense offre le quar-
tier d’affaires comme terrain de 
jeu à ces start-up. L’établissement 
public gestionnaire et aménageur 
de la Défense va même jusqu’à 
les accueillir directement dans un 
incubateur créé pour l’occasion au 
sein d’un des trois étages de ses 
nouveaux locaux de la tour Coeur 
Défense (voir encadré)  : le S’lab 
(d’après « slab », soit « dalle » en 
anglais, Ndlr), une première inau-
gurée jeudi dernier.

La société Geoide, spécialiste de 
la fusion d’information qui s’oc-
cupe du système de supervision 

numérique du PC sécurité du 
quartier, travaillait déjà avec Paris 
La Défense. Les autres jeunes 
entreprises, elles, fournissent des 
services numériques pouvant 
bénéficier au quartier. Ciblant ses 
grandes entreprises, elles pensent 
bénéficier, avec cette incubation, 
en son coeur d’une belle carte de 
visite.

Une belle carte de visite

«  Le S’lab, notre accélérateur de 
business, est une des briques de 
notre politique, ils vont nous inci-
ter à changer notre façon de voir nos 

métiers, et peut-être à imaginer nos 
métiers d’une façon à laquelle nous 
n’aurions pas pensé, s’est réjouie 
jeudi soir Marie-Célie Guillaume, 
directrice générale de Paris La 
Défense. On leur propose des locaux 
exceptionnels, un accès à nos profes-
sionnels et à l ’écosystème du quartier, 
ainsi que la possibilité d’expéri-
menter sur le territoire des solutions 
qu’elles développent. »

Outre Geoide, quatre autres 
start-up, toutes déjà suffisamment 
solides pour compter plusieurs sa-
lariés, emménagent dans les jours 
qui viennent à Cœur Défense. 
Mobiliwork vise à permettre à des 
salariés de grandes entreprises de 
réaliser des missions temporaires 
au sein de PME et de jeunes 
pousses. Comeet propose une ap-
plication destinée à proposer des 
activités en commun aux salariés 
du quartier, correspondant à leurs 
coûts comme à leurs horaires. 
Bazimo se veut la première plate-
forme collaborative de pilotage de 
parcs immobiliers, afin de rassem-
bler les données d’un bien.

« Un gage de sérieux »

Enfin, Mailoop propose aux 
grandes entreprises, depuis un an, 
un service de retour d’expérience 
anonyme portant sur les courriels 

envoyés en interne, évalués par 
ceux qui les reçoivent, afin d’en ré-
duire le nombre et d’en augmenter 
la qualité. « On offre aux collabora-
teurs d’exprimer un feedback chaque 
fois qu’ils en ont envie, on les choi-
sit avec l ’entreprise pour voir les 
bons comportements à encourager  », 
explique son fondateur de 33 ans, 
Arthur Vinson.

Sa jeune pousse a emporté l’édi-
tion 2017 du concours Revolu-
tion@work organisé par Paris La 
Défense. Elle bénéficie donc de 
ces locaux pendant un an gratui-
tement, comme deux des autres 
sociétés accueillies ayant aussi 
gagné ce concours (les autres 
paient 200 euros par mois et par 

poste, un tarif très inférieur à la 
moyenne du quartier, Ndlr). 

« Expérimenter 
sur le territoire »

« Ca donne une aura et c’est un gage 
de sérieux, des choses dont les grandes 
entreprises ont besoin pour faire 
confiance à des start-up dont beau-
coup sont fragiles et ont un statut 
incertain, commente Arthur Vin-
son, ravi de son emménagement. 
Les grandes entreprises adorent les 
start-up pour mettre des pots de 
fleurs, des baby foot et organiser des 
réunions, si je caricature, mais on se 
branche sur les services de leur cœur 
de métier, ce qui est plus rarement 
accepté. »

LA DEFENSE Un « accélérateur » de start-up 
dans les nouveaux locaux de Paris La Défense
Pour la première fois, un établissement public accueille des jeunes pousses directement 
dans ses bureaux. Ils emménagent dans quelques jours au sein de la tour Coeur Défense.

Suite à leur fusion en un unique établissement public gestionnaire et 
aménageur du quartier, Paris La Défense, les agents de De facto et de 
l’Epadesa ont emménagé il y a quelques mois dans trois étages de la 
tour Coeur Défens. Chacun des trois plateaux de bureau de 1 500 m² in-
tègrent à leur décoration intérieure des versions remaniées des oeuvres 
d’art contemporain présentes sur la dalle, ou des éléments de l’architec-
ture du quartier d’affaires. 

Ces nouveaux locaux comprennent aussi un nouveau mode de travail, le 
« flex office », sans bureau attitré, fait d’espaces communs, de réunion 
et en open space, présenté ce vendredi à l’occasion de l’inauguration 
du S’lab. « C’était audacieux de se lancer en flex total, a indiqué à cette 
occasion Patrick Devedjian (LR), président du conseil d’administration de 
Paris La Défense comme du Département. S’il y a un endroit en France où 
toutes les audaces doivent prévaloir, c’est bien ici, dans ce quartier et sa 
concentration unique de leaders économiques mondiaux. »

Trois étages en flex office pour la fusion

A Courbevoie, manifestement, lorsque des riverains de 
chantiers de la SNCF se plaignent, ils sont écoutés… reste 
à savoir si les remontrances faites à l’entreprise fautive 
s’avèreront efficaces ! Il y a deux semaines, un Courbevoisien 
s’indigne sur Twitter des camions circulant dans une rue à la 
largeur réduite par les panneaux de délimitation des travaux, 
vidéo à l’appui : « Le chantier de la gare de Courbevoie est une 
zone de non-droit en France. Le camion roule sur le trottoir à 8 h 20 
avec les enfants qui vont à l’école… à quand l’accident grave ? »

La mairie répond quelques heures plus tard, manifestement 
tout aussi agacée que l’administré mécontent. « La police 
municipale avait déjà mis en demeure la SNCF, le 30 octobre 2018, 
de mettre en place un chemin sécurisé pour les piétons, indique-
t-elle. Une patrouille de police municipale s’est rendue sur place 
10 h pour verbalisation + mise en place d’une surveillance par 
vidéoprotection. » Le même jour, la SNCF s’en mêle : « J’ai 
transmis votre remarque au porteur de projet qui a immédiatement 
alerté l’entreprise responsable des travaux », publie le compte 
Twitter de la ligne L.
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LA DEFENSE Hausse à venir des loyers ?
Inférieure aux deux belles années précédentes, la demande 
de bureaux reste soutenue dans le quartier d’affaires, 
et les loyers pourraient augmenter dans le contexte d’un taux 
de vacance continuant à chuter.

Dans le cadre de son dernier rap-
port trimestriel consacré au mar-
ché immobilier de la Défense, le 
spécialiste du conseil en immo-
bilier d’entreprise Cushman et 
Wakefield s’interroge sur une 
possible hausse à venir des loyers 
du quartier d’affaires. Il évoque 
à l’appui de cette hypothèse des 
«  relais de croissance multiples  » et 
un taux de vacance repassé «  sous 
le niveau francilien  » pour la pre-
mière fois depuis 2012.

Côté première main, le loyer 
moyen s’établit à 480 euros par 
mètre carré et par an en moyenne 
sur les neuf premiers mois de l’an-
née. Mais «  l ’étroitesse de l ’offre de 
grande taille et l ’arrivée de nouveaux 

immeubles hautement qualitatifs 
proposés à plus de 550  euros/m²/an 
créent les conditions d’une hausse des 
loyers à court/moyen terme », même 
si cette augmentation devrait se 
faire « sans pour autant revenir aux 
sommets de 2009-2011 ».

« Absence d’offre neuve 
à court terme »

Le marché de seconde main, où la 
moyenne des loyers est  à 420 eu-
ros/m²/an, est plus stable, mais 
surtout assez disparate, avec « une 
concentration des prises à bail entre 
390 et 430 euros/m²/an » mais aus-
si des loyers relevés entre 450 et 
500 euros/m²/an «  face à l ’absence 
d’offre neuve à court terme ». 

Côté première main, le loyer moyen s’établit à 480 euros par mètre carré et par an en 
moyenne sur les neuf premiers mois de l’année. 
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Les élèves des trois écoles, dont la présence est encouragée par des « points bonus », 
vantent les mérites de leurs écoles respectives. 
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Seuls, accompagnés par des amis 
ou des parents, les visiteurs du 
pôle universitaire privé Léonard 
de Vinci semblaient impressionnés 
par le dispositif mis en place same-
di 17 octobre dans ses locaux de 
la Défense, à l’occasion des portes 
ouvertes. Cent élèves de chacune 
des trois écoles accueillaient en 
effet le flot d’arrivants aux attentes 
bien distinctes, venus par curiosité, 
pour se réorienter ou compléter 
leurs cursus.

En ordre de bataille, les élèves des 
trois écoles se démarquent par leur 
t-shirt  : rouge pour l’Ecole supé-
rieure d’ingénieurs Léonard de 

en chœur les deux copains. « Fran-
chement on est plutôt impressionnés 
par la taille, par rapport à notre lycée, 
c’est immense ! », glissent-ils.

Pour Thomas, 17 ans, qui habite 
Nanterre et « vient tous les jours à la 
Défense  », une particularité propo-
sée à Léonard de Vinci l’a motivé à 
venir ce samedi matin : « Le campus a 
une option e-sport qui donne des crédits 
académiques (voir la précédente édition 
de La Gazette, Ndlr), je vais m’entraî-
ner comme un fou pour être accepté ! »

Emma, elle, est venue seule. Elle 
souhaite se «  renseigner pour lui 
sur l’école d’ingénieurs Esilv, parce 

Béatrice et Lucie, lycéennes de 
Courbevoie, reviennent tout juste 
d’une visite. Elle semblent séduites 
«  par les associations et les salles de 
sport  », elles qui voulaient se ren-
seigner sur l’école de management. 
« On est venu pour visiter parce qu’on 
a un ami en commun qui est déjà dans 
l’école, et il nous l’a conseillée, rap-
portent-t-elles. Ce n’est pas tellement 
la Défense, mais surtout le campus qui 
nous plaît. »

La saison des salons 
a déjà débuté

Les salons apportent une masse 
importante des visiteurs lors des 
journées portes ouvertes. Selon 
Amira, qui s’occupe des admis-
sions et de la promotion de l’IIM, 
la « saison des salons » a débuté mi-
octobre. Pour faire la promotion 
de l’école, les équipes de l’IIM ont 
ainsi fait le déplacement jusqu’à la 
dernière édition de la Paris games 
week, un évènement qui attire plus 
de 300 000 visiteurs autour du 
thème des jeux vidéo.

Anna, elle, n’est plus lycéenne. 
Étudiante en première année 
d’études d’art à Amiens, elle vient 
pour se renseigner sur le pro-
gramme «  création et design  » de 
l’IIM, accompagnée par son père, 
sa sœur et sa mère. Selon cette 
dernière, qui ne comprend pas 
bien la passion soudaine de sa fille 
pour le web, il est « important d’être 
là pour elle, même si on la voit pas 
tellement dans ce type de formation ». 
Pour ceux qui, comme Anna, sou-
haitent se réorienter lors de leur 
L1, les trois écoles ont mis en 
place des rentrées décalées, à partir 
de février (voir encadré).

Enfin, certains viennent pour inté-
grer l’école après quelques années 
d’études au compteur. C’est le cas 
d’Adama Bakary, venu d’Essonne 
après deux ans à l’Iris, une école 
supérieure d’informatique et du 
numérique. Il cherche en effet des 
cours de « marketing digital » qui ne 
sont pas dispensés dans son école 
actuelle. Après avoir discuté avec 
des responsables de l’IIM, il semble 
décidé : il passera sa prochaine an-
née à la Défense. 

DE VINCI Journée portes ouvertes : une centaine 
d’élèves pour convaincre d’y étudier
Ces jeunes venaient découvrir le campus Léonard de Vinci 
samedi 17 octobre, pour toucher du doigt ce à quoi pourrait 
ressembler leur future formation. Revue des raisons de leur 
présence.

L’accès au secondaire peut devenir «  anxiogène  », 
souligne le pôle universitair privé Léonard de Vinci, 
pointant du doigt un choix d’orientation difficile 
pour les anciens lycéens,qui se retrouvent parfois 
dans des filières qui ne leur correspondent pas. C’est 
pour répondre à cette situation que les trois écoles 
du pôle offrent au total 130 places supplémentaires 
en février. 

Avec pour objectif de « transformer l’échec en réus-
site  », ces rentrées tardives permettent de ne pas 
perdre une année en avançant dans son parcours 
académique. Les élèves sélectionnés intègrent une 
promotion spéciale, pour un semestre « marathon » 
de 20 semaines de cours accélérés. Le système 

semble fonctionner  : le campus se targue d’avoir, 
pour la quatrième année consécutive, 90 % de pas-
sage en deuxième année. 

Pour l’école de management EMLV, c’est sur le site 
internet du concours Link qu’il faut candidater, pour 
une session du 21 au 23 janvier 2019. Les épreuves 
orales et écrites sélectionneront 30 lauréats. L’école 
d’ingénieur Esilv ouvre les candidatures le 1er dé-
cembre sur la plateforme Avenir + (50 places, Ndlr). 
L’Institut de l’Internet et du multimédia (IIM) ouvre 
également 50 places supplémentaires sur dossier, 
inscription sur le site de l’école. L’admission pour 
l’ESILV et l’IIM passe par dossier, lettre de motivation 
et entretien. 

Rentrée décalée : se réorienter après un début d’année manqué

Vinci (Esilv), bleu pour l’Ecole de 
management Léonard de Vinci 
(EMLV), orange pour l’Insti-
tut de l’internet et du multimédia 
(IIM). Pour encourager leur pré-
sence, l’école leur donne en effet des 
« points bonus », qui peuvent rattra-
per une mauvaise note.  

Impressionnés par le campus

Parmi les curieux, majoritairement 
des élèves de terminale, Nicolas 
et Thomas sont venus de l’école 
Saint-Thomas de Villeneuve, située 
à Saint-Germain-en-Laye (Yve-
lines) : « On est dans la même classe, en 
STMG, on est venus pour voir à quoi 
ressemblait le campus  », expliquent 

qu’il est très intéressé par les énergies 
durables  », note-t-elle des envies 
de son fils Ludovic, 18  ans, élève 
au lycée international de Saint-
Germain-en-Laye. «  Nous sommes 
Irlandais et il est quadrilingue, donc 
idéalement, il faudrait une école qui 
mette en avant ses compétences en 
langues », détaille-t-elle avant de se 
faire happer par la masse des élèves.

A peine arrivé, Matthieu, 17  ans, 
est emmené pour faire un tour du 
site. Élève de 17 ans en terminale S 
près de Mantes-la-Jolie (Yvelines), 
il vient parce qu’il «  a découvert 
l’école dans un salon de l’orientation 
parisien », et souhaite « voir quelque 
chose de concret ». conditions le nécessitent, sont effec-

tués. » Si nécessaire, ils lancent un 
traitement soit « par salage », soit 
«  par raclage  », notamment grâce 
à « 46 agents placés en astreinte 24 
h/24  » pouvant agir avec les « 32 
saleuses équipées de lames de dénei-
gement ».

L’EPI 78-92 a été créé le 1er avril 
2017 afin d’entretenir leur réseau 
routier, dans l’optique d’une fusion 
des deux Départements, souhaitée 
par leurs présidents respectifs. Son 
budget est de « près de 13 millions 
d’euros » annuels, il comprend au 
total 250 agents issus des deux col-
lectivités locales.

ÎLE-DE-FRANCE
Sel : 4 000 tonnes stockées pour déneiger

Les Départements des Yvelines et 
des Hauts-de-Seine assurent qu’ils 
sont fin prêts pour l’hiver qui vient. 
Leur Etablissement public inter-
départemental (EPI) annonce par 
communiqué s’être fixé cette année 
le but «  d’assurer des conditions de 
circulation optimales sur environ 
1 560  km de voies du réseau routier 
structurant  » des deux départe-
ments de l’Ouest francilien.

« Jusqu’au lundi 18 mars 2019, 159 
agents de la voirie de l ’EPI 78-92 
sont mobilisables, précise l’établis-
sement. Un suivi météo quotidien 
ainsi qu’une surveillance du réseau 
routier par patrouillage, dès que les 

L’établissement public interdépartemental Yvelines – Hauts-de-Seine, 
créé par les deux conseils départementaux, avait effectué plus de 800 
sorties lors de l’hiver précédent.

de l’A14 sera à nouveau fermée à la 
circulation vers Paris entre 21 h 30 
et 5 h 30 la nuit suivant ce jeudi 29 
novembre, ainsi que du 3 au 7 dé-
cembre, et une nouvelle fois du 10 
au 14 décembre. A chaque fois, des 
déviations sont mises en place pour 
les usagers.

ÎLE-DE-FRANCE
A14 : fermetures à prévoir pour travaux de nuit
L’autoroute A14 a déjà été fermée 
en direction de Paris entre l’A86 et 
le pont de Neuilly pendant les nuits 
du 19 au 23 novembre, et les 26 et 
27 novembre, afin de permettre « la 
dépose des transparences aéroliques », 
c’est-à-dire des ouvrages de ven-
tilation des tunnels. Cette section 
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ESPLANADE SUD Le Carré Michelet ajoutera 
deux restaurants au parvis
En cours de rénovation et d’extension, l’immeuble du quartier 
Michelet verra deux restaurants avec terrasses être installés 
au rez-de-chaussée d’ici à l’été 2019.

A deux pas de la tour Allianz, en 
plein quartier Michelet, le Carré 
du même nom devrait proposer, dès 
l’été prochain, deux nouveaux res-
taurants avec terrasses sur le parvis. 
D’une surface de 180 m² et 220 m², 
ils sont censés permettre de diversi-
fier l’offre de restauration du secteur 
en semaine, annonce dans un récent 
communiqué la société AK consul-
ting, qui a emporté la commercia-
lisation exclusive de ces espaces de 
restauration.

« L’objectif sera de venir renforcer l’offre 
de restauration en complétant le mix 
merch déjà existant avec des acteurs 
non-présents sur la zone, indique le 
communiqué de presse de l’entre-
prise spécialisée dans les transac-

tions immobilières. Les restaurants 
possèderont leurs propres terrasses sur 
le parvis et auront un accès indépen-
dant pour une ouverture du lundi au 
vendredi. »

« Leurs propres terrasses 
sur le parvis »

Lancée il y a plus de 2 ans, la rénova-
tion du Carré Michelet vise notam-
ment à augmenter de quasiment 
30 %, de 30 000  m² à 37 000  m². 
L’immeuble, propriété de la société 
de gestion foncière Gecina, devrait 
être livré en février prochain. En 
mai dernier, le laboratoire pharma-
ceutique Merck Sharp and Dohme 
(MSD) a annoncé avoir contracté 
un bail de 10 ans pour 10 600 m².

D’une surface de 180 m² et 220 m², ils sont censés permettre de diversifier l’offre de 
restauration du secteur en semaine.
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« La prochaine campagne vise à enlever les plantes et fermer les terriers près du 
Monoprix, parce qu’il est difficile de les localiser à cause des plantations », indique la 
première adjointe.
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Courbevoie connaît actuellement 
une prolifération inquiétante des 
petits rongeurs, notamment aux 
abords des friches des multiples 
chantiers du quartier Gambetta 
et du Monoprix du Faubourg de 
l’arche. « La présence des rats est due 
aux travaux, ainsi qu’aux incivilités 
des habitants, commente Marie-
Pierre Limoge (LR), première 
adjointe au maire de Courbevoie. 
Les poubelles à moitié ouvertes et 
les déchets alimentaires sont des 
appâts pour les rats, qui remontent 
également à proximité des chan-
tiers à cause des vibrations qu’ils 
entraînent ». 

Un certain nombre de petits ron-
geurs ont été repérés aux abords 
de l’enseigne Monoprix du quar-
tier du Faubourg de l’arche, et il 
semblerait même «  aux portes du 
magasin  », commente une habi-
tante, présente lors du conseil de 
quartier du 20 novembre dernier. 
« Le service communal d’hygiène et 
de santé de la ville travaille sur le 
sujet, informe Marie-Pierre Li-
moge. La prochaine campagne vise 
à enlever les plantes et fermer les ter-
riers près du Monoprix, parce qu’il 
est difficile de les localiser à cause des 
plantations ».

« Une campagne est également me-
née dans le quartier de Gambetta, 
où les rats sortent à cause du chantier 
Eole, continue l’adjointe au maire. 
Nous avons été sollicités par Suez 
qui cherchait un pôle d’expérimenta-
tion à sa solution. Il serait question 
notamment de supprimer les buis-
sons qui permettent de dissimuler les 
terriers. » 

Elle complète  : « On sait mainte-
nant que les traitements pour empoi-
sonner les rats fonctionnent de moins 
en moins, parce que les rats s'habi-

tuent.  » Plusieurs études ont été 
réalisées localement selon Marie-
Pierre Limoge. Elles montreraient 
« qu’il n’y a pas plus de rats à Courbe-
voie qu’ailleurs », mais en revanche, 
« qu’ils sortent plus parce qu’il y a des 
conditions réunies favorables à leur 
sortie, travaux et incivilités ». 

« Il n’y a pas plus de rats 
à Courbevoie »

La question des rats s’était déjà 
invitée lors du conseil municipal 
de Courbevoie, en octobre der-
nier, parmi les nombreux dossiers 
à l’ordre du jour. Elle avait été sou-
levée par l’élu d’opposition Karim 
Larnaout (DVG). En réponse, la 
mairie avait répondu qu’une cam-
pagne de traitement de l’ensemble 
des bâtiments municipaux et des 
espaces verts avait pris fin le 12 oc-
tobre dernier.

COURBEVOIE 
Suppression de plantations 
pour lutter contre les rats 
La mairie de Courbevoie a bien conscience de 
l’envahissement de ses rues par les petits rongeurs. 
Une prochaine campagne doit s’attaquer aux buissons 
et plantations qui masquent leurs terriers.

Nasser s’est découvert récemment une passion pour la photographie. Il apprécie 
ces cours sur la dalle, car il aime l’architecture, comme « les progrès » qu’il fait au cours 
de ces séances.

LA
 G

A
Z

ET
TE

 D
E 

LA
 D

ÉF
EN

SE

Samedi matin, 9 h Il fait froid, le 
vent souffle et la température s’ap-
proche dangereusement de zéro, 
sur l’esplanade de la Défense. Deux 
élèves rejoignent leur professeur et 
fondateur de l’association Espla-
nade photo, Marcus Brandao, au 
pied des marches de la Grande 
arche. Ils se sont inscrits en adhérant 
au cercle d’associations de la mairie 

de Courbevoie, pour 10  euros. Le 
cours «  balades photographiques  » 
coûte ensuite 40 euros, pour un an 
de découverte de la photo tous les 
troisièmes jeudis du mois.

Exercices techniques 
et « priorité vitesse »

« On va se réchauffer on Cnit, ça vous 
va ? ». Les élèves acquiescent, em-
mitouflés dans leurs écharpes rele-
vées au dessus du menton. Une fois 
installés au chaud, le cours com-
mence par une petite interrogation 
surprise : les participants sont invi-
tés à réciter les caractéristiques du 
mode de priorité vitesse (qui sert à 
capter le mouvement, Ndlr). « Vous 
allez rester sur une petite focale, sur 
une petite profondeur de champ en 
priorité vitesse », introduit le profes-
seur. 

Commence alors le premier exer-
cice, simple et ardu à la fois : l’en-
seignant pose une toupie au sol, les 
élèvent prennent d’abord la toupie 
en photo assis sur les banquettes 

rouges du Cnit, puis à genoux pour 
tester leur stabilité. « Là, je leur fais 
faire des séries en changeant la vitesse 
d’obturation, de façon à ce qu’ils se 
forgent l’œil derrière leur objectif  », 
explique Marcus Brandao, pré-
sident et professeur de l’association. 

L’exercice tourne court : la sécurité 
du Cnit intervient pour mettre fin 
à la réunion, la photo étant stricte-
ment interdite dans l’enceinte du 
centre commercial. « Ils sont malins, 
ils ont dû voir que nous allions mettre 

LA DÉFENSE Des cours de photo associatifs et abordables    
L’association courbevoisienne Esplanade photo propose 
dans le quartier d’affaires des cours d’apprentissage et de 
perfectionnement à la photographie à des prix intéressants.

l’établissement en danger, peut-être 
même voler des secrets industriels  », 
plaisante un élève. «  Marcus, hors-
la-loi ! », renchérit un autre.

Bientôt des cours 
pour smartphone

La joyeuse troupe sort du Cnit. « Je 
me suis inscrit parce que je me suis 
découvert une passion pour la photo 
récemment », indique Nasser. Muni 
d’un Canon 650d, un réflex qu’il 
a acheté d’occasion, le quinqua-

génaire poursuit  : «  C’est vraiment 
sympa d’avoir des cours de qualité à 
prix abordable, j’ai fais beaucoup de 
progrès depuis que j’ai commencé. »

Lancée en début d’année, l’asso-
ciation est encore récente. Elle 
commence a attirer « de plus en plus 
d’élèves depuis septembre  ». Qua-
torze sont inscrits, mais ils ne sont 
pas toujours présents. Les groupes 
restent donc de petite taille, ce qui 
augmente la disponibilité du pro-
fesseur pour chaque élève, rendant 
ainsi le tarif d’autant plus attractif. 
Les exercices suivants s’enchaînent 
sur la dalle piétonne, non sans 
difficultés. En hauteur, les élèves 
doivent réussir à prendre les voi-
tures qui passent en photo, et faire 
en sorte qu’elles soient nettes. 

Groupes de petites tailles

Marcus Brandao accroche ensuite 
une feuille au fil de son porte-clefs. 
En appuyant sur un bouton, le fil 
se rembobine et rapproche très vite 
la feuille de sa main. Les élèves 
grimacent : l’effet voulu par le pro-
fesseur n’est pas encore atteint dans 
la galerie photo de leur appareil. Il 
se veut toutefois rassurant : « Bien-
tôt, vous ne penserez même plus à ces 
détails techniques ! »

L’association courbevoisienne 
Esplanade photo organise le 6 dé-
cembre prochain un cours de for-
mation à la photographie un peu 
particlier, puisqu’exclusivement 
dédié au smartphone. L’objec-
tif, pour son fondateur Marcus 
Brandao  : « Toucher un nouveau 
public, mais pas seulement, on 
va faire en sorte que les élèves 
puissent appréhender leur smart-
phone, la prise de vue, un peu de 
post-production avec un logiciel 
gratuit, et des conseils de diffu-
sion pour les réseaux sociaux ! »

Des cours de photo 
sur téléphone
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La crise pétrolière de 2014 et la fusion avec l’entreprise américaine FMC en 2017 ont engendré des plans de réorganisation ayant 
chamboulé les conditions de travail des salariés.
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Présent au Cac 40 depuis 2009, le groupe est boulimique et enchaîne les gros 
contrats jusqu’à la crise pétrolière de 2014 : l’entreprise perd soudain de nombreuses 
commandes.
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Démissions à la chaîne, suicides, 
assignation, mise en demeure, 
médiation  : la situation difficile 
chez Technip, entreprise française 
du secteur pétrolier, fusionnée en 
2017 avec l’américain FMC, n’a 
semble-t-il pas fini de faire par-
ler d’elle. Et ce n’est pas l’annonce 
en début d’année d’un prochain 
déménagement de 1 300 salariés 
hors de la tour Adria, qui domine 
le Cnit et la Grande arche (pour 
emménager à quelques centaines 
de mètres, Ndlr), qui y change 
quoi que ce soit.

Assignée en justice par ses repré-
sentants du personnel, après des 
dizaines d’enquêtes et rapports 
sur les risques psycho-sociaux des 
salariés, TechnipFMC est mise 
en demeure le 25  juin dernier 
par l’inspection du travail. Lors 
de l’audience du 4 septembre, le 
Tribunal de grande instance de 
Nanterre, a désigné une média-
trice judiciaire à la demande de 
la direction, pour qu’un dialogue 
s’installe entre la hiérarchie et les 
représentants syndicaux des sala-
riés de l’entreprise. 

Trois suicides recensés

Mais les deux parties font en-
tendre des sons de cloche extrê-
mement différents. Alors que 
les représentants du personnel 
semblent dubitatifs sur l’issue de 
la médiation, la direction, quant à 
elle, paraît plutôt positive. Débu-
tée le 26 octobre dernier, elle doit 
prendre fin le 4  décembre pro-
chain, date à laquelle les conclu-
sions seront livrées. Dans l’hypo-
thèse ou la médiation serait un 
échec, une date de plaidoirie sera 
fixée en janvier prochain. 

«  La médiation est couverte par un 
accord de confidentialité  », indique 
de cette épineuse discussion 
Christophe Belorgeot, vice-pré-
sident corporate en charge de la 
communication de TechnipFMC 
France. « Les deux parties se sont en-
gagées pour respecter ça, mais je peux 
vous dire que ça avance », confie-t-il 
seulement de l’état des échanges.

« L’assignation que l ’on a signifié à 
Technip France est le fruit d’un tra-
vail de 18 mois, avec, en 2017, 27 
CHSCT (Comité d’hygiène, de sécu-
rité et de condition de travail, Ndlr) 
extraordinaires, sur fond de suicides, 
de burn-out, et de vives émotions », 
fait remarquer Bénédicte Ronin, 
secrétaire du CHSCT, récemment 
rencontrée aux côtés de Chris-
tophe Héraud, délégué syndical 
central CFDT (syndicat majori-

taire depuis décembre 2016, Ndlr) 
au sein de la filiale française de 
Technip. Eux semblent nettement 
moins enthousiastes malgré leur «  
devoir de discrétion sur l ’affaire ».

Depuis plusieurs années, les sa-
lariés de la filière française du 
groupe Technip sont soumis à des 
plans de réorganisation. Entre-
prise d’État à sa création en 1958, 
il est introduit en bourse en 1994, 
devenant progressivement l’un 
des leaders mondiaux du secteur 
parapétrolier avec plateformes 
offshore, installations à terre et 
infrastructures sous-marines. Pré-
sent au Cac 40 depuis 2009, le 
groupe est boulimique et enchaîne 
les gros contrats jusqu’à la crise 
pétrolière de 2014  : l’entreprise 
perd soudain de nombreuses com-
mandes, jusqu’à se voir dans l’obli-
gation de fusionner. 

«M. Macron, lorsqu’il était ministre 
de l ’Economie, voulait faire de Tech-
nip l ’Airbus du parapétrolier, com-
mente de ce rapprochement forcé 
le syndicat central CFDT. Mais la 
fusion avec les Américains ne se passe 
pas bien, et les résultats économiques 
ne sont pas au rendez-vous, le cours 
de l ’action chute. » 

La mauvaise santé financière de 
l’entreprise et les réorganisations 
en découlant se manifestent vive-
ment chez les salariés. Entre 2016 
et 2018, le nombre de démissions 
triple. Parallèlement, trois salariés 
se suicident entre 2015 et 2017, 
dont deux sur leur lieu de travail. 
Le premier, expatrié en Chine, se 
donne la mort en 2015, et le se-
cond le fait en 2016 à la Défense.

Le troisième met fin à ses jours 
chez lui, huit mois plus tard. 
«  C’était un homme brillant, qui 
avait connu une évolution par-
faite chez Technip, il était marié, 

avait quatre enfants, bossait tout le 
temps  » , précise la secrétaire du 
CHSCT. Son profil est ainsi celui 
du «  technipien parfait  », dévoué 
à son entreprise et à ses valeurs. 
Pour Christophe Héraud, de 
nombreux salariés, cadres comme 
techniciens, sont de plus en plus 
isolés, notamment suite à l’exter-
nalisation de certaines fonctions 
support. 

Issue de la médiation 
le 4 décembre

«  Tous ces facteurs sont un cocktail 
explosif, qui a cassé les mécanismes 
de régulation (cohésion des équipes, 
fierté des réalisations de l ’entreprise, 
évolution et promotion, Ndlr.), 
confie Bénédicte Ronin. Rebâtir 
la confiance dans le contexte actuel 
s’avère compliqué.  » Pour répondre 
à ces inquiétudes, l’entreprise doit 
mettre en place un plan de pré-
vention des risques psychosociaux, 
portant sur les risques pour la santé 
mentale, physique ou sociale, en-
gendrés par les conditions d’emploi 
et les facteurs organisationnels et 
relationnels susceptibles de pertur-
ber les salariés. 

LA DEFENSE L’affaire TechnipFMC 
au bord d’un tournant ?    
L’entreprise parapétrolière est assignée depuis juin dernier 
pour défaut de plan de prévention des risques  
psycho-sociaux depuis. Aujourd’hui, délégués du personnel 
et direction sont en pleine médiation pour tenter de sortir 
d’une situation qui semble toujours dans l’impasse.

« Mais le plan RPS de Technip était 
caduc, il n’y avait rien dedans, face à 
chacun des trois suicides, la direction 
a adopté une posture de déni et refusé 
de mettre en place un plan d’urgence, 
assure Christophe Héraud. Nous 
nous sommes donc demandé comment 
aborder le problème. Nous avons alors 
décidé, avec l ’aide d’experts, de mener 
une analyse critique des dispositifs de 
prévention des RPS soit disant mis 
en place, et c’est ce qu’a retenu l ’ins-
pection du travail. Au bout de 2 ans, 
on a fini par assigner la direction sur 
son obligation de sécurité vis-à-vis 
de ses salariés. »

Au regard de la loi, l’employeur 
est en effet tenu de prendre des 
mesures destinées à prévenir les 
risques psychosociaux. Ces me-
sures peuvent être mises en place 
soit lorsque la situation l’impose, 
comme lors de suicides de salariés, 
soit en amont d’une réorganisa-
tion de l’entreprise pouvant avoir 
des conséquences sur leur santé.

Le 28 juin dernier, la Direction 
régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi (Direccte) 
adresse une mise en demeure à 
la direction pour «  non-respect du 
principe de prévention d’évaluation 
des risques psychosociaux ». Elle en-
joint à « procéder à une évaluation 
des risques de l ’ensemble de l ’entre-
prise portant sur les facteurs psycho-
sociaux de risques », et à élaborer et 
mettre en œuvre  sous six mois un 
« plan d’action prenant en compte les 
résultats de l ’évaluation  », indique 
cette mise en demeure que La 
Gazette s’est procurée.

Depuis 2015, l’entreprise a fait 
l’objet de huit expertises à la de-
mande du CHSCT, d’une dizaine 
d’enquêtes sur les risques psycho-
sociaux, et d’une enquête sur la 
qualité de vie au travail ayant  dia-
gnostiqué près de 400 salariés en 

situation critique face au stress. 
Enfin, un rapport annuel du ser-
vice médical de 2016 constate un 
« climat anxiogène fait de démotiva-
tions, de crises de larmes, et de pro-
blèmes avec la hiérarchie directe ». 

Deux des rapports d’expertise 
présentés en 2016 et 2017 font 
état « de la complexité de la charge 
de travail et de la charge mentale 
réalisées dans ce département » pour 
le premier d’entre eux, et «  de la 
culture du surinvestissement au tra-
vail et d ’une sur-responsabilisation 
individuelle des salariés  » pour le 
second. 

Huit expertises, 
une dizaine d’enquêtes

«  Nous sommes quand même une 
boîte du Cac 40, et nous allons nous 
retrouver au 31 décembre avec de 
très nombreux accords syndicaux 
caducs, poursuit Christophe Hé-
raud. Plus d’accord handicap depuis 
2015, pas d’accord égalité homme-
femme, pas de négociation sur la 
gestion provisionnelle des emplois 
et des compétences (GPEC, Ndlr), 
toujours pas d’accord non plus sur la 
compensation des temps de déplace-
ments. Tous sont obligatoires, mais 
face aux mal-être des salariés, on a 
décidé de prioriser la santé des sala-
riés et la prévention des risques psy-
chosociaux. »

Une des problématiques ma-
jeures, d’après les deux représen-
tants du personnel, résiderait dans 
« l ’absence d’investissement dans les 
ressources humaines  ». Bénédicte 
Ronin indique par ailleurs que 
pour le médecin du travail, « tous 
les voyants sont au rouge ». Le di-
recteur des ressources humaines 
serait en train d’être recruté, après 
que l’ensemble de l’équipe chargée 
des ressources humaines soit par-
tie en septembre dernier.  
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HAUTS-DE-SEINE
Une femme de 55 ans tuée chez elle
Après une violente dispute avec son fils, une mère a été 
retrouvée morte chez elle. Son fils, également blessé, a été 
retrouvé dans l’appartement dans un état critique. 

Jeudi 22 novembre, il est 23 
heures lorsque la police se rend au 
7 square des Saules au Plessis-Ro-
binson. Des voisins ont entendu 
des bruits de dispute lors de la 
soirée et l’ex-mari de la victime 
est «  très inquiet  » car la femme 
ne répond plus à ses sms et ses 
appels. Arrivés sur place, la police 
et l’homme tentent d’accéder à 
l’appartement, sans succès. 

Le pronostic vital 
du fils engagé

Sans possibilité de pénétrer par 
une fenêtre, ils choisissent d’en-
foncer la porte et découvrent la 
femme de 55 ans, au sol, sans vie, 
ainsi que son fils âgé de 24 ans, gi-
sant également par terre. La corps 

de la victime a été lardé d’une 
dizaine de coups à l’arme blanche. 
Deux coups ont été fatals, le pre-
mier au poumon, le deuxième à la 
carotide. Les sapeurs-pompiers 
prennent en charge le fils, qui de-
meure conscient au sol, bien que 
blessé par plusieurs plaies au cou. 

Transporté à l’hôpital de la Pitié 
Salpêtrière, son pronostic vital est 
toujours engagé à l’heure où nous 
écrivons ces lignes. Saisis sur le 
dossier, les enquêteurs de la police 
judiciaire attendent que son état 
se stabilise pour pouvoir interro-
ger le fils. Si l’autopsie confirme la 
cause du décès par arme blanche, 
l’arme du crime n’aurait pas été 
retrouvée. 

Le couple aurait gagné jusqu’à 8000 euros par semaine.
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Arrivés sur place, la police et l’homme tentent d’accéder à l’appartement, sans succès. 
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La police a remonté la piste des escrocs en suivant les flux financiers. 
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Trois escrocs, âgés de 23 à 27 ans, 
ont obtenu frauduleusement 
600 000 euros par l’intermédiaire de 
chèques volés. Ils ont été déférés au 
palais de justice de Versailles mer-
credi matin, puis mis en examen 
pour escroquerie en bande orga-
nisée, rapporte le Parisien. Depuis 
le mois de janvier, ils auraient agi 
depuis janvier, auprès d’agences de 
la banque nationale de Paris des 
Yvelines, des Hauts-de-Seine ainsi 
qu’au Val-de-Marne.

Pour arriver à leurs fins, les hommes 
engageaient pour une centaine 
d’euros des mules qui se faisaient 
passer pour de nouveaux clients, 
avec de faux-papiers d’identité. Ils 
déposaient ensuite de l’argent sur 
les nouveaux comptes en se ser-

vant de chéquiers volés. Les trois 
hommes opéraient ensuite à des 
virements, en retirant tout l’argent 
disponible, jusqu’à la limite du 
découvert autorisé, sur des comptes 
de sociétés factices.

Sociétés factices 
et chèques volés

Les enquêteurs du groupe anti-
fraude du commissariat de Ver-
sailles ont remonté la piste des es-
crocs en suivant les flux financiers. 
Interpellés dans leurs domiciles res-
pectifs, à Suresnes, Garches et Pu-
teaux, lundi matin, ils ont été placés 
en garde à vue dans la foulée, puis 
déférés mercredi. Toujours selon 
une source du Parisien, les hommes 
auraient dépensé tout leur butin. 

HAUTS-DE-SEINE  
Trois individus escroquent la 
BNP à hauteur de 600 000 euros    
Trois hommes ont monté une arnaque aux chèques volés 
auprès de la BNP. Ils ont été mis en examen mercredi 
21 novembre.

HAUTS-DE-SEINE 
Un couple de jeunes tombe pour trafic de cocaïne

l’ordre ont retrouvé des feuilles 
de compte, 25 000 euros en li-
quide, des chaussures de marque 
d’une valeur estimée entre 1 600 
et 1 700 euros, 31 grammes de 

Ils se répartissaient les tâches : elle 
conditionnait la cocaïne et gérait 
les appels des clients, lui livrait 
le produit. Tous les deux âgés de 
21 ans, ils étaient domiciliés à Vil-
leneuve-la-Garenne et livraient 
dans les Hauts-de-Seine, à Paris, 
en Seine-Saint-Denis, et dans le 
Val d’Oise. Ils ont été interpellés 
dans leur domicile respectif mardi 
20 novembre.

31 grammes de cocaïne, 
25 000 euros en liquide

Ils utilisaient deux lignes pour 
gérer le trafic afin de brouiller 
les pistes. L’enquête de la sûreté 
départementale a débuté en sep-
tembre. Grâce à la surveillance 
mise en place, à l’utilisation des 
caméras du quartier et à leurs 
conversations téléphoniques, 
l’étau se resserre autour du jeune 
couple, qui aurait gagné jusqu’à 
8 000 euros par semaine. Lors 
de la perquisition, les forces de 

Âgés de 21 ans chacun, un homme et une femme ont été 
déférés au parquet de Nanterre puis écroués pour trafic 
de cocaïne.

cocaïne ainsi que du matériel de 
conditionnement. Placés en garde 
à vue, puis déférés au parquet de 
Nanterre, l’homme a été écroué à 
la maison d’arrêt de Nanterre, sa 
compagne à celle de Versailles, 
dans l’attente du renvoi du procès 
fixé au 3 décembre. 

HAUTS-DE-SEINE  
Un blocage 
lycéen dégénère : 
5 interpellations 

Vendredi matin, le 23 novembre, 
une quinzaine de jeunes âgés de 
15 à 16 ans bloquaient l’accès au 
lycée Galilée de Gennevilliers, vers 
7  heures  15 du matin. Bloquant 
l’accès avec des conteneurs pou-
belles et des chaînes humaines, la 
manifestation a tourné au vinaigre, 
passant d’insultes et de jets d’œufs, 
à des jets de blocs de pierres, de 
bouteilles en verre ainsi qu’un 
cocktail Molotov. 

Du jet d’œufs  
au jet de cocktail Molotov

Si le « déblocage a été rapide », selon 
la police, les forces de l’ordre sont 
restées sécuriser les lieux jusqu’à 
11  heures du matin. Dans une 
volonté « d’apaisement », le lycée a 
annulé les devoirs sur table prévus 
le week-end. 

Déférés auprès de l’adjoint 
du procureur de Nanterre

Parmi la quinzaine de jeunes, cinq 
ont été interpellés.  Entendus en 
garde à vue, ils se sont justifiés en 
évoquant un mouvement de pro-
testation lycéen en soutien aux gi-
lets jaunes. Déférés deux jours plus 
tard, le 25 novembre, auprès de 
l’adjoint du procureur de Nanterre. 
Les suites n’étaient pas encore 
tombées à l’heure où nous écrivons 
ces lignes. 

Un groupe de lycéens a voulu 
bloquer le lycée Galilée 
de Gennevilliers, en soutien 
aux gilets jaunes. Ils ont été 
placés en garde à vue.

pompiers. Ce sont ses collègues qui 
l’ont retrouvé au sol, l’homme avait 
chuté de trois mètres de hauteur. 
Souffrant d’un traumatisme crâ-
nien, il a été transporté à l’hôpital. 
Son pronostic vital était engagé.

LA DÉFENSE 
Un ouvrier tombe du chantier de la tour Trinity
Un homme de 53 ans est tombé 
d’un monte-charge qui devait le 
hisser au 14e étage de la tour en 
chantier Trinity, place Carpeaux 
à côté du CNIT. Personne n’a été 
témoin de sa chute, rapportent les 

à l’aplomb du camion, dans un 
angle mort, le chauffeur ne l’a pas 
vu et croyait qu’il s’était rangé sur 
le côté.  Renversé par le camion, 
l’agent s’en sort miraculeusement, 
en passant pile entre les roues du 
poids-lourd. L’homme souffre 
toutefois de plusieurs trauma-
tismes dus au choc.

HAUTS-DE-SEINE 
Un agent de la mairie renversé par un poids-lourd
«  Il a eu beaucoup beaucoup de 
chance  », commente une source 
proche du dossier. Un agent de la 
mairie de Clichy, chargé de sécu-
riser un passage piétons près d’une 
sortie d’école, a été renversé par un 
poids-lourd jeudi 22 novembre 
juste avant minuit, au 46 bou-
levard du général Leclerq. Situé 

cer le seul employé encore présent 
avec une arme de poing. Après 
avoir menacé l’employé, il l’a 
frappé avec la crosse de l’arme. Il 
a dérobé une enveloppe contenant 
les liquidités de la journée. Butin 
estimé : 2 500 euros.

HAUTS-DE-SEINE 
Vol à mains armées dans un Franprix
Dimanche 25 novembre, un indi-
vidu cagoulé, au visage partiel-
lement caché, a profité de la fer-
meture du supermarché Franprix 
de Bourg-la-Reine, au 6 rue René 
Roeckel, à 21 heures, pour s’im-
miscer dans le magasin et mena-
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L’équipe de Hockey de troisième 
division de Courbevoie s’est 
imposée samedi 24 novembre 
dernier contre celle de Caen, 
avec une score final de 11 à 5. 

HOCKEY Victoire des coqs 
face à Caen

Samedi 24 novembre dernier, les 
coqs de Courbevoie ont reçu à 
domicile, dans l’enceinte de la pati-
noire Thierry Monier, l’équipe de 
Caen et ses drakkars. Les Franci-
liens se sont largement imposés, 
avec un score final de 11 à 5. 

Le premier tiers du match oppo-
sant les coqs aux drakkars a vu un 
flot de points être marqués, six en 
totalité  : quatre pour Courbevoie, 
deux pour Caen. A la reprise du 
deuxième tiers, les Franciliens, ani-
més par la ferveur des beaux jours, 
inscrivent trois buts d’affilée. Leurs 
adversaires réussissent à marquer 
un but, avant que Courbevoie n’en 
mette un autre. Le second tiers-
temps se solde par un second but 
des drakkars, (8-4). 

Le troisième et dernier tiers-temps 
concrétise le bon début de match 
des coqs, qui persistent et signent 
deux autres buts, pour un seul 
concédé à leur adversaire du Nord. 
Les coqs de Courbevoie recevront 
l’équipe voisine d’Asnières et ses 
castors, dimanche 1er décembre, 
pour un derby du championnat de 
France. Le rendez-vous est fixé à 
20 h 30, à domicile, à la patinoire 
Thierry Monier, au centre com-
mercial Charras de Courbevoie. 
Entrée gratuite. 

« C’est le match de reprise typique, commente Laurent Travers, entraîneur des avants 
du Racing 92. Sur les matchs de reprises, il est souvent plus intéressant de jouer 
à l’extérieur que de recevoir. »
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En difficulté après ce marathon de la semaine et trois matchs disputés en cinq jours, 
les Nanterriens ne parviennent pas à faire la différence en attaque sur le dernier  
quart-temps.
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Le Racing 92 a enchaîné une 
troisième victoire en Top 14, lors 
de la 10e journée, en battant dans 
la douleur le promu Grenoble 
(24-23), samedi 24 novembre 
dernier, malgré l’absence de plu-
sieurs internationaux et blessés. 
Grâce à un petit point d’avance, 
les ciel et blanc (30 points) 
passent troisièmes, derrière Tou-
louse (33 points), et Clermont 
(32 points) qui s’est imposé face 
à Lyon dimanche dernier. Avec 

cette nouvelle victoire, l’essen-
tiel est là pour le Racing. Mais la 
tâche n’a pas été si simple pour 
les racingmen face à de vaillants 
adversaires.

Une victoire sur le fil

Passés à deux doigts de l’ex-
ploit, Grenoble (11e, 15 points) 
confirme qu’il peut faire jeu 
égal avec les meilleurs, après le 
match nul face à Clermont lors 

de la dernière journée (27-27). 
Le point du bonus défensif lui 
permet de se détacher de Tou-
lon (14 points), défait à Bor-
deaux samedi (36-25). Ce sont 
les Isérois qui ouvrent le score à 
la 12e  min par l’arrière Gaëtan 
Germain, un ancien du Racing, 
confirmant leur bonne entame de 
match. Menés d’entrée comme 
face à Pau (8e journée, 48-28), les 
racingmen ont encore une fois 
été à la réaction. 

Reprise après 
la trève internationale

Avec deux essais de Varimi Va-
katawa (18e, 30e), les joueurs du 
duo Travers et Labit sortent en 
tête à la mi-temps. Mais malgré 
le retour après de longues bles-
sures de l’arrière Brice Dulin et 
du talonneur Dimitri Szarzewski, 
rien n’a été simple pour le club 
des Hauts-de-Seine, mené de 
six points après un essai de Fa-
bien Alexandre (64e), transformé 
par Germain, également auteur 
d’une pénalité (47e). Les specta-
teurs de l’Arena ont finalement 
dû attendre la 75e minute et un 
essai sous les poteaux d’Olivier 
Klemenczak (85e) pour voir le 
Racing reprendre un avantage, 
faible mais définitif. 

«  C’est le match de reprise typique, 
commente Laurent Travers, en-

RUGBY 
Le Racing 92 s’impose de justesse face à Grenoble
Lors de la 10e journée du Top 14, les ciel et blanc se sont 
imposés 24 à 23 face aux Grenoblois, le 24 novembre 
dernier à domicile, malgré plusieurs blessés. 

BASKET BALL Nanterre 92 remporte 
deux matchs en Jeep elite

La victoire face à l’équipe du Nord 
a été tendue. Devin Ebanks, de 
Châlons-Reims, inscrit dès le 
début, 7 points en une minute. 
Suffisant pour réveiller la rage 
des blanc et vert : sur un dunk 
rageur, Jean-Marc Pansa débloque 
le compteur. Les Nanterriens 
passent un 8-0 pour reprendre 
le contrôle du match. Après un 
début de match en demi-teinte, 
celui-ci finit par se débrider en fin 
de premier quart-temps.

Deuxième quart-temps, le score 
remonte à 20-20. Face à un coriace 
adversaire emmené par un Yannis 
Morin impeccable (10 points), 
les Nanterriens sont sur le fil sur 
chaque action. Avec un Julian 
toujours stable dans la raquette (8 
points + 5 rebonds et 4 contres en 
12 min en début de match, Ndlr), 
Nanterre 92 reste au contact avant 
la mi-temps. Grâce à Jeremy Sen-
glin, Nanterre 92 recolle à 34-37 
à la pause.

A l’occasion de la 11e journée du 
championnat national Jeep elite, 
Nanterre 92 s’est imposé face 
à Strasbourg (75-85) le 23 no-
vembre dernier. Les deux équipes 
restaient chacune sur un très mau-
vais résultat à domicile en tour-
noi européen, mais la réaction a 
été meilleure côté francilien. Les 
coéquipiers de Julian Gamble, 
au match réussi (19 points et 4 
rebonds), ont effectué une meil-
leure seconde période en passant 
un 40-26. 

Avec ce succès, Nanterre 92 fait 
une bonne opération au classement, 
qui est appuyée par sa victoire le 
25 novembre dernier contre Châ-
lons-Reims, match en retard de la 
3e journée de Jeep elite. Score final, 
73 à 67. Ces victoires permettent 
aux joueurs de Pascal Donnadieu 
de rejoindre les dauphins de Lyon-
Villeurbanne avant la trêve interna-
tionale, avec un bilan de 7 victoires 
pour 4 défaites. 

L’équipe francilienne de basket ball a brillé dans le tournoi 
national ces derniers jours contre Strasbourg puis Châlons-
Reims, mais s’est inclinée face à l’Hapoel Holon en BCL. 

Dans le troisième quart-temps, 
Lahaou Konaté sort les muscles 
pour maintenir son club à flot. 
Après 23 min jouées, le score est 
de 38-45 puis 41-45. Pour délivrer 
Nanterre, il faudra attendre la 28e 
min et un triplé de Jeremy Senglin 
pour prendre les devants : 48-45. 
Nanterre réussit à infliger un 14-0 
mais son adversaire revient à 2 
points en fin de quart. 

Konaté homme du match 
contre Châlons-Reims

En difficulté après ce marathon 
de la semaine et 3 matchs disputés 
en 5 jours, les Nanterriens ne par-
viennent pas à faire la différence 
en attaque sur le dernier quart-
temps. Nanterre 92 recolle à 59-
60 à seulement 4 min du coup de 
sifflet final, et Demetrius Tread-
well permet à son équipe de reve-
nir à hauteur de Châlons-Reims : 
64-64 à la 38e min, pour repasser 
devant et mener de 3 points à 1’17 
du coup de sifflet final. 

« On savait que ce serait un match 
compliqué. Ce soir, seule la victoire 
est belle, commente Pascal Don-
nadieu à l’AFP. Peu importait la 
manière on devait gagner et on 
s’est arraché en fin de match pour 

traîneur des avants du Racing 
92. Sur les matchs de reprises, il est 
souvent plus intéressant de jouer à 
l ’extérieur que de recevoir. Mais ça 
n’excuse rien, on est heureux d’avoir 
gagné parce qu’on aurait pu très 
bien perdre. Bravo à l ’équipe de 
Grenoble, une équipe très bien en 
place. On a réussi à maîtriser pas 
mal de temps de jeu, mais on a man-
qué d’explosivité et d ’intensité pour 
pouvoir gagner la ligne d’avantage 
et mettre en difficulté cette équipe 
grenobloise. »

Malgré le faible écart du score, 
l’entraîneur reste positif. « Ce qu’il 
y a de bien, c’est qu’il y a un énorme 
effort mental pour pouvoir revenir. 
Parce qu’à 23-16, il y a beaucoup 
d’équipes qui peuvent s’effondrer. 
L’équipe a su faire ce qu’il fal-
lait pour marquer un essai. On est 
conscient que ça a été très moyen. 
Qu’on aurait pu le perdre, mais on 
le gagne. Mais sachez que ce point 
vaut quatre points. C’était le match 
piège par excellence. »

Le Racing  
prend la 3e place

A la fin de la rencontre contre 
Grenoble, les supporteurs pré-
sents à Paris La Défense Arena 
ont été invités à assister en direct 
sur les écrans géants la retrans-
mission du match France – Fidji, 
qui s’est soldé par une défaire 
de l’équipe de France, 14-21. Le 
Racing 92 affrontera La Rochelle, 
lors de la 11e  journée du tournoi 
Top 14, le 1er décembre prochain. 

l ’obtenir. C’est un peu inespéré de se 
retrouver 2e après 11 journées. On 
est aussi la seule équipe invaincue 
à domicile avec l ’Asvel. C’est bien 
d’aborder la trêve avec une victoire. 
Les joueurs vont pouvoir se vider la 
tête et se reposer ».

Côté BCL, Nanterre 92 a vécu une 
soirée difficile face à l’Hapoel Ho-
lon, le 21 novembre dernier, et s’est 
incliné (82 à 70). « C’est notre pire 

match de la saison à domicile », dé-
clare Pascal Donnadieu. A l’image 
de cette faillite, on peut relever la 
faiblesse aux lancers-francs, 10/22, 
soit autant de munitions faciles 
gâchées. Au-delà de l’aspect tech-
nique, les Nanterriens ont aussi 
été décevants dans le combat. « Il 
y a une faiblesse mentale. Quand on 
joue une coupe d’Europe, il faut être 
prêt tous les trois jours », expliquait 
l’entraîneur dépité.
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COURBEVOIE
Expo photo contre les violences faites aux femmes

COURBEVOIE
Des actions en faveur des enfants présentées 
en photo

Pour la Journée internationale 
de lutte contre les violences faites 
aux femmes , la municipalité 
propose de découvrir le visage 
de grandes actrices jouant 
l’émotion de femmes violentées.

Dans le cadre de l’anniversaire 
Unicef de la convention 
internationale des droits 
de l’enfant, la ville organise 
une exposition en plein air, 
dans le parc du Millénaire 
du 12 novembre au 2 décembre.

Du 19 au 30 novembre, l’hôtel de 
ville expose des photographies de 
comédiennes célèbres jouant les 
émotions parcourant les femmes 
violentées, du lundi au vendredi 
de 8 h 30 à 17 h 30, le jeudi jusqu’à 
19 h 30, et le samedi de 9 h à 12 h. 
« Peur, solitude, honte, douleur, hu-
miliation, révolte, espoir, dignité… 
La photographe Carole Mathieu 
Castelli a demandé à de grandes ac-
trices françaises d ’incarner ces états 
émotionnels liés aux violences dont 

L’exposition Ne marchons pas sur 
les droits des enfants, visible du 
12  novembre au 2  décembre au 
parc du Millénaire, a pour objectif 
de mettre en avant 25 réalisations 
qui, au cours des 25 dernières 
années, ont fait avancer la cause 
des enfants, dans les domaines de 
la santé, de l’éducation, de la pro-

les femmes peuvent être victimes  », 
commente le site internet de la 
mairie. 

Des stars sous l’objectif

Cette exposition intervient dans le 
cadre de la Journée internationale 
de lutte contre les violences faites 
aux femmes, le 25 novembre. De 
grandes actrices sont ainsi passées 
sous son objectif  : Victoria Abril, 
Arielle Dombasle, Françoise Fa-
bian, Alexandra Lamy, Mathilda 
May, Anne Parillaud, Natacha Ré-
gnier, Alice Taglioni, Sylvie Tes-
tud, Elsa Zylberstein…  L’entrée 
est libre. Plus d’informations sont 
disponibles sur le site internet de 
la mairie de Courbevoie. 

tection, de la nutrition, de la lutte 
contre la pauvreté, autour du sida 
et de l’exclusion. 

25 réalisations

«  Dans le cadre de l ’anniversaire 
Unicef de la convention inter-
nationale des droits de l ’enfant, 
la ville organise une exposition 
de plein air de photos qui seront 
installées sur les grilles du Parc 
du Millénaire  », indique le site 
internet de la Mairie de Cour-
bevoie. Pour plus de renseigne-
ments, rendez-vous sur le site 
internet de Courbevoie. 

Le groupe  interprète à 80 % du gospel américain traditionnel, mais intègre également dans son répertoire des chants zoulous 
d’Afrique du Sud, et d’autres au rythme des Caraïbes.
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Premières scènes se clôturera le 2 décembre sur un brunch, et des initiations seront 
proposées de 15 h 30 à 20 h.
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Premières scènes hip-hop revient 
le 30 novembre prochain pour 
sa 4e  dition. Ce temps dédié aux 
jeunes chorégraphes est une occa-
sion de se produire sur scène et de 
se rencontrer. « Une soirée premiers 
pas, en baskets et en talons », indique 
le site internet de la mairie de 
Nanterre. Âgés de 12 à 20  ans, 
huit élèves de la Nubian soul aca-
demy de Khady Fofana, projettent 
les prouesses chorégraphiques et la 
détermination qui les ont menés 
de Villeneuve-la-Garenne à Las 
Vegas.

Le 30 novembre, à partir de 
20 h 30, Sandrine Monar de la 

compagnie FLOWésie, interprète 
pour des chorégraphes hip-hop 
comme Nasty ou Ibrahim Sissoko, 
et contemporains comme Robyn 
Orlin, impose son propre flow dans 
le milieu underground des battles. 
« Aujourd’hui, elle interroge sa fémi-
nité dans un premier solo, chaussé  : 
quels corps les chaussures impulsent-
elles  ?  », indique le site internet. 
Leur spectacle s’intitule Shoes me, 
la chorégraphie et l’interprétation 
sont assurées par Sandrine Monar, 
avec une mise en scène de Claire 
Lapeyre-Mazerat.

Ousmane Sy, dit Baba, figure du 
festival depuis la première édition, 

et nouvellement nommé à la di-
rection du centre chorégraphique 
national de Rennes en Bretagne 
avec le collectif Fair[e], poursuit 
son travail sur les gestuelles et les 
énergies féminines dans une pièce 
pour sept femmes puissantes  : sa 
compagnie Paradoxal, produira le 
spectacle Queen Blood, avec une 
chorégraphie d’Ousmane Sy, in-
terprété par Odile Lacides, Nadia 
Gabrieli Kalati, Nadiah Idriss, Va-
lentina Dragotta, Cyntia Lacor-
delle, Stéphanie Paruta, et Anaïs 
Imbert.

Les femmes à l’honneur 
le 30 novembre

Le 1er décembre, c’est au tour de 
Slyde, la compagnie Hors PairE, et 
Philippe Almeida. « En solo, en duo 
ou en trio, la danse se trame de mime, 
de jonglage, de magie et des mutations 
de la matière. Ouvrons les imagi-
naires », commente le site internet.

Autour du spectacle seront pro-
posées différentes activités, avec 
notamment un atelier de danse 
hip-hop avec Sandrine Monar, 
chorégraphe de la compagnie 
FLOWésie, samedi 1er décembre 
de 16 h à 18 h à la Maison Daniel-
Féry. Premières scènes se clôturera 
le 2 décembre sur un brunch, et 
des initiations seront proposées de 
15 h 30 à 20 h. Plus d’informations 
disponibles sur le site internet de 
la Maison de la musique, rubrique 
ateliers. 

NANTERRE Premières scènes hip-hop
Du 30 novembre  au 2 décembre prochain, la Maison 
Daniel Féry ouvre ses portes pour accueillir spectacles 
et stages de danse hip-hop spécialement dédiés aux jeunes 
chorégraphes.

LA DEFENSE Un gospel au cœur du quartier d’affaires

deux concerts sur deux jours d’affi-
lée, et à l’occasion de la Fête de la 
musique en juin.

Difficile de recruter 
les hommes

«  Nous donnons un concert les 13 et 
14 décembre prochains, sur l’esplanade 
de la Défense, au marché de Noël, 

La voix d’une nouvelle arrivante 
s’élève dans le hall encore vide de la 
maison d’église située au coeur du 
quartier d’affaires. « C’est une alto », 
commente Nathalie L’église, en 
charge de l’évènementiel du groupe 
de gospel et elle-même chanteuse. 
Une dame accompagne la nouvelle 
recrue au piano. « On fait passer une 
audition aux nouveaux  », explique 
l’habituée qui participe aux répéti-
tions depuis 2009. Créé il y a une 
quinzaine d’années, le gospel de 
Notre-Dame de Pentecôte réunit 
plus d’une soixantaine de personnes, 
avec, en commun, l’amour du chant.

« Tous les participants sont soit sala-
riés à la Défense, soit retraités main-
tenant, indique Nathalie L’église. 
On est tous très différents, mais on est 
heureux de tous se retrouver à chaque 
fois. A l’époque, c’était une demande 
du prêtre. » Les répétitions ont lieu 
tous les vendredis à l’heure du dé-
jeuner, de 12 h 30 à 13 h 45. Quatre 
concerts sont donnés pendant l’an-
née, notamment fin décembre avec 

Depuis 2001, il est possible aux salariés de la Défense, 
de faire partie d’un groupe de gospel. Les répétitions 
s’effectuent tous les vendredis midis, et plusieurs concerts 
sont prévus dans l’année. 

informe Nathalie L’église. Entre 
midi et deux, les deux jours, j’espère 
que le temps sera clément avec nous. » 
Les concerts comportent entre 13 
et 15 chants différents. « En ce qui 
concerne le reste du temps, on anime 
les messes ici de temps en temps, celle de 
la rentrée, la messe de Pâques, et puis 
une messe avant l’été, généralement », 
ajoute la soprano.

Beaucoup de femmes sont pré-
sentes lors de la répétition de ven-
dredi dernier, même si quelques 
hommes se distinguent. «  On a 

un gros problème pour recruter les 
hommes, confie Nathalie L’église. 
Sur une soixantaine d’inscrits, deux 
tiers sont des femmes, donc un tiers des 
hommes, même si on est bien conscient 
que c’est le point faible de toutes les 
chorales. Donc on est toujours deman-
deurs de nouveaux hommes ! »

Le groupe de gospel interprète à 
80 % du gospel américain tradi-
tionnel comme Oh happy day, mais 
intègre également dans son réper-
toire des chants Zoulous d’Afrique 
du Sud, des chants au rythme des 
Caraïbes. « On fait des choses un peu 
différentes du gospel américain, ça 

permet d’avoir des rythmes et des lan-
gues différentes, on a aussi des chants 
du Cameroun, précise Nathalie 
L’église. Ça nous change ». 

Quatre concerts par an

Pour les curieux, le gospel recrute 
normalement en septembre, mais 
il peut arriver aussi, « pour les plus 
travailleurs et motivés », de débuter 
en janvier. « Nous avons un système 
de MP3 sur lequel on enregistre nos 
voix qu’on donne aux nouveaux arri-
vants pour qu’ils travaillent dessus, 
précise la soprano. Nous faisons une 
audition pour connaître la tessiture 
de la voix, il faut aimer le gospel et 
chanter juste. »

Pour faire partie du groupe, il n’est 
pas obligatoire d’être de la paroisse, 
il suffit « d’avoir le sens du rythme ». 
Un piano et des percussions ac-
compagnent les chanteurs tout au 
long de leur concert. Les chan-
teurs sont désormais nombreux, 
pour le début de la répétition, et 
échauffent leur voix. La moitié 
des gens présents sont actifs dans 
le groupe depuis son origine. Il y 
a quelques jeunes, et une majorité 
de chanteurs plus âgés, mais l’envie 
d’être ensemble et de chanter est 
bien présente chez tous. 
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SUDOKU : 
niveau 
difficile

Loisirs

SUDOKU : 
niveau 
moyen

Ces grilles de sudoku vous sont proposées grâce à Thibaut Bernard, auteur du logiciel 
gratuit et libre de diffusion du site internet alphaquark.com.
 
Les solutions de La Gazette de la Défense n°10 du 21 novembre 2018 : 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Notre cœur de cible sont les étudiants. Quand j’étais étudiant j’avais du mal à me 
restaurer », explique le cofondateur, Antoine Bungert (photo).
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Son emplacement est discret mais 
tous ceux qui passent devant l’ont 
bien remarqué. Deux ans après 
l’installation d’un distributeur 
automatique de jus d’orange, le 
centre commercial des 4 Temps ac-
cueille une nouvelle machine tout 
aussi originale. Baptisé «  Kumo  » 
(«  nuage  » en japonais, Ndlr), ce 
distributeur propose des rolls japo-
nais, sorte de wraps ou burritos 
garnis de produits frais.

Derrière cet appareil se cache une 
toute petite start-up lancée il y a à 
peine un an par deux jeunes entre-
preneurs. « J’ai découvert ce produit (le 
roll, Ndlr) à San Francisco », se sou-
vient Antoine Bungert. Mais ce n’est 
que de retour à Paris, en attendant 
un train gare Montparnasse, que le 
jeune homme aura le déclic. Face à 
lui se trouve un distributeur automa-
tique de sachets de thé Kusmi Tea. 

L’idée est là : proposer son plat pré-
féré en vente automatique. Après 
s’être associé avec Gaspard Lucia-
no, son ami de toujours, le duo va 
pendant plusieurs mois monter 
son projet. La première machine 
est installée en juin dernier à l’uni-
versité Paris-Dauphine, puis une 
seconde à l’IGS (une école de com-

merce, Ndlr). « Notre cœur de cible 
sont les étudiants. Quand j’étais étu-
diant j’avais du mal à me restaurer », 
explique Antoine Bungert. 

Les rolls sont élaborés quotidienne-
ment dans une cuisine parisienne et 
livrés en semaine juste avant midi 
dans les différentes machines. Forte 
du succès des premières machines la 
petite entreprise va vite comprendre 
le potentiel de son offre. Désormais 
elle vise aussi les grandes entreprises 
mais aussi les lieux de passages 
comme les centres commerciaux. 

C’est donc à la Défense, au sein du 
centre commercial des 4  Temps 
(au niveau de l’entrée au pied de la 
Grande arche, près du Five guys, 

Ndlr) que Kumo a pu installer sa 
première machine accessible au 
grand public. Quelques semaines à 
peine après sa mise en place, elle a 
déjà de nombreux adeptes. Tous les 
midis des salariés pressés du quartier 
d’affaires se dirigent vers le distribu-
teur qui propose quatre recettes au 
tarifs entre 4,90 et 5,50 euros. 

Le paiement se faisant avec l’op-
tion sans contact des cartes ban-
caires. « C’est très bien, ça va vite et 
puis c’est bon », confie Karine, sala-
riée à la Société Générale. Un avis 
partagé par Mikael : « Ils sont excel-
lents, c’est copieux et puis c’est rapide à 
prendre. Et puis c’est frais et pas trop 
cher. » Avec six machines déployées, 
Kumo a l’appétit pour conquérir 
la capitale. «  L’objectif c’est d’avoir 
cinquante distributeurs fin 2019  », 
indique Antoine Bungert.

Adrien Teurlais / Defense-92.fr

4 TEMPS Ses rolls japonais vendus en distributeur 
automatique font un carton   
Installé depuis le mois d’octobre à l’entrée du centre 
commercial des 4 Temps, ce distributeur automatique 
de rolls japonais a déjà ses adeptes.

4 TEMPS Paris La Défense remet au goût 
du jour la passerelle du Couchant
L’établissement public Paris La Défense va mener d’importants 
travaux pour rénover la passerelle du Couchant à l’arrière 
du centre commercial des 4 Temps.

C’est parti pour de longs mois de 
travaux. Lancé au début de l’été, 
le programme de rénovation de 
douze des passerelles du quartier 
d’affaires se poursuit. L’établisse-
ment public Paris La Défense, qui 
est en charge de l’aménagement, la 
gestion et l’animation du quartier 
d’affaires vient d’entreprendre le 
chantier de celle du Couchant. 

Situé à l’arrière du centre com-
mercial des 4  Temps, l’ouvrage 
long d’une quarantaine de mètres 
pour une largeur d’environ 7  m, 
construit à la fin des années 1970 
pour accompagner l’ouverture du 
centre commercial des 4  Temps, 
permet de franchir le boulevard 

circulaire et de rejoindre les quar-
tiers des Rosiers, à Puteaux, et celui 
du Parc, à Nanterre.

Sol, éclairage 
et rambardes refaits

Pendant neuf mois, jusqu’à la fin 
du printemps 2019, la passerelle 
va subir une importante mue sous 
la houlette du cabinet Dietmar 
Feichtinger architectes. Le sol 
et l’éclairage seront entièrement 
refaits, et les actuels garde-corps 
en béton seront supprimés au pro-
fit de rambardes métalliques. Les 
travaux, réalisés par phases, ne de-
vraient pas entraîner de fermeture 
de l’ouvrage.

Adrien Teurlais / Defense-92.fr

La passerelle du Couchant, qui enjambe le boulevard circulaire, permet de relier 
l'arrière du centre commercial des 4 Temps à Puteaux et Nanterre.
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